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Comprendre les déterminants de la 
sinistralité en termes d’accident du travail 
des salariés intérimaires du BTP et proposer 
des solutions construites avec les acteurs 
de terrain : telles étaient les finalités 
d’une étude-action publiée en 2024 dans 
le cadre d’un partenariat entre l’OPPBTP 
(Organisme professionnel de prévention 
du BTP), l’Anact et l’Aract Grand Est avec la 
participation d’une entreprise utilisatrice et 
d’une agence d’emploi comptant parmi les 
majors françaises.

Pour une plus large appropriation des 
enseignements de cette étude, en 
particulier par les entreprises utilisatrices et 
les agences d’emploi, un format synthétique 
est proposé dans ce document.

Reprenant les grands éléments du contexte, 
il se centre plus particulièrement sur deux 
des axes abordés : 

	f �la relation entre l’entreprise utilisatrice 
et l’agence de travail,

	f �l’accueil et l’intégration du salarié inté-
rimaire par l’entreprise utilisatrice.

Ce document revient également sur la 
problématique des conditions de travail 
inhérentes au statut d’intérimaire et sur 
les approches au plus près de l’activité 
quotidienne qui pourraient renforcer les 
mécanismes de la prévention et contribuer 
à la santé et la sécurité de tous.

Le rapport d’étude complet est 
téléchargeable sur le site préventionbtp.fr : 
Salariés intérimaires du BTP - Rapport d’étude 
sur l’amélioration des conditions de travail et 
de santé, Éd. OPPBTP, octobre 2024, 94 p.

https://www.preventionbtp.fr/ressources/boites-a-outils/chutes-de-hauteur-dans-le-btp?gad_source=1&gad_campaignid=21297222845&gclid=EAIaIQobChMIqrzplJGLkQMVgKn9BR3MKilmEAAYASAAEgJOVPD_BwE
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/salaries-interimaires-du-btp-comment-ameliorer-les-conditions-de-travail-et-de-sante-sur-les-chantiers_6b29qqnfRc4Zuep9TYuG4j
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/salaries-interimaires-du-btp-comment-ameliorer-les-conditions-de-travail-et-de-sante-sur-les-chantiers_6b29qqnfRc4Zuep9TYuG4j
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/salaries-interimaires-du-btp-comment-ameliorer-les-conditions-de-travail-et-de-sante-sur-les-chantiers_6b29qqnfRc4Zuep9TYuG4j
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Une sinistralité élevée dans un 
système d’acteurs tripartite

Des constats généraux de sur-
sinistralité 

Il existe une grande variété de profils de salariés 
intérimaires. L’intérim représente pour certains une 
entrée dans la vie active, une étape le long d’un 
parcours professionnel ou un sas vers un retour à 
l’emploi. Les salariés intérimaires peuvent travailler 
dans un secteur de manière exclusive, principale ou 
occasionnelle. Quelque 78% des intérimaires du BTP 
y travaillent exclusivement et principalement.

Le secteur de la construction est au troisième rang 
des secteurs qui recourent à l’acte d’intérim, avec 
près de 18% d’ETP en 2023, contre 47% en industries 
et 35% dans le tertiaire (services, transport logis-
tique, commerce).

95 % 
d’hommes 
 (secteur le plus masculin)

58 % 

ont moins  
de 35 ans 

 
(ce qui est dans la moyenne)

86 %  
d’ouvriers 

 (dont 50 % d’ouvriers  
qualifiés, taux très  

largement supérieur  
à la moyenne)

Les intérimaires du BTP représentent cependant une 
part importante des sinistrés en termes d’accidents 
du travail et surtout des décès, où ils sont surrepré-
sentés. 

Source : Observatoire de l’intérim et  
du recrutement

Les intérimaires travaillant dans 
le BTP sont :

Les salariés intérimaires du secteur de 
la construction :

•	 �représentent moins de 20% des  
intérimaires (en ETP)

•	 sont concernés par plus de 40% des  
accidents du travail graves  
touchant l’ensemble des travailleurs in-
térimaires

•	 sont concernés par plus de la moitié 
des décès touchant l’ensemble des  
travailleurs intérimaires
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Risque d’être victime d’un AT grave et mortel1 

1- Traitement des données par l’OPPBTP, cf. Rapport d’étude Salariés intérimaires du BTP, p. 10-11	

Sources : Statistiques nationales de la sinistralité de la CNAM 1 et données de l’emploi salarié de la Dares (2017-2021)  

1 �Livrets de synthèse des statistiques nationales de la sinistralité de la branche AT-MP du régime général et Livrets 
statistiques de la sinistralité AT-MP du CTN B Industries du bâtiment et des travaux publics (téléchargeables sur 
ameli.fr).

Les statistiques disponibles permettant de discri-
miner le secteur d’emploi des salariés intérimaires 
concernent uniquement les Accidents du Travail 
(AT) graves et mortels.

Les salariés en contrat de travail temporaire sont 
plus touchés par les accidents du travail graves et 
mortels que l’ensemble des salariés.

Si les salariés du BTP le sont plus encore, les intéri-
maires du BTP sont particulièrement surexposés.

 

Concernant les maladies d’origine profes-
sionnelle avec des conséquences sur la capa-
cité de travail (incapacité permanente par-
tielle ≥ 10%), les intérimaires du BTP sont également  
2,7 fois plus touchés que l’ensemble des  
salariés intérimaires, en particulier par des troubles 
musculosquelettiques.

Ces principaux indicateurs confirment la situa-
tion de vulnérabilité de la population intérimaire, 
et particulièrement celle travaillant dans le BTP. 
Ils confortent la nécessité :

	f D’identifier les mécanismes qui conduisent à 
une plus grande usure professionnelle et qui 
les surexposent aux accidents du travail,

	f �D’agir sur les conditions de travail pour pré-
server la santé au travail des salariés intéri-
maires et plus globalement des permanents. 

Intérimaires 
tous secteursrs
par rapport aux 

salariés tous 
secteurs

Salariés BTP
par rapport 
aux salariés 

tous secteurs

Intérimaires BTP
par rapport aux 

salariés tous 
secteurs

Intérimaires BTP
par rapport aux 

salariés BTP

(AT graves
incapacité 

permanente 
partielle ≥ 10%)

x 2 x 3,3 x 4,3 x 1,3

AT mortels
x 2,5 x 3,7 x 7,1 x 1,9

https://www.assurance-maladie.ameli.fr/etudes-et-donnees/sinistralite-atmp-secteur-activite-ctn
https://www.assurance-maladie.ameli.fr/etudes-et-donnees/sinistralite-atmp-secteur-activite-ctn
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Le pouvoir est par conséquent partagé entre l’AE qui 
exerce une relation hiérarchique (pouvoir reconnu 
par le droit) sur le salarié intérimaire et l’EU qui exerce 
une influence de  fait sur le salarié intérimaire. Un 
dernier élément concerne le règlement intérieur 
de l’EU auquel l’intérimaire est également censé 
se soumettre – à condition que ce dernier en ait 
connaissance.

Une double responsabilité de 
prévention

Le salarié intérimaire a donc deux 
interlocuteurs dont il peut recevoir des 
consignes et qui sont à ce titre responsables 
de sa santé et sécurité au travail (article 
L4111-5 du Code du travail).

Comme l’indique la Direction générale du 
travail (2020, p. 444-445) à la suite d’une 
campagne européenne portant sur la santé et 
sécurité des travailleurs des agences d’intérim 
et des travailleurs détachés de 2017 à 2019, 
« la question de la double responsabilité crée 
une “zone grise” où chaque acteur attend 
respectivement de l’autre qu’il mette en 
place les mesures de prévention ».

L’intérim : une relation tripartite

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP » 
Figure 1 p. 9.

Salarié intérimaire

Entreprise
utilisatrice

Agence
d’emploi

SI

EUAE

Lien d’autorité 
opérationnel

Relation Commerciale
Contrat de mise à disposition

Relation hiérarchique
Contrat de mission

Les éléments statistiques disponibles et consolidés 
donnent de grandes tendances. Il faudrait s’ap-
puyer sur des analyses plus locales des déclarations 
d’accidents des agences d’emploi pour identifier 
d’éventuelles situations-types en lien avec les carac-
téristiques des salariés intérimaires (profil, niveau de 
qualification, etc.), de leur travail (type de chantier, 
activités, risques spécifiques, etc.), mais aussi avec 
l’expérience de recours à l’intérim, la culture de pré-
vention et la maîtrise des processus de santé et sé-
curité au travail des entreprises.

L’intérim, une relation d’emploi 
tripartite
Le travail intérimaire est à la fois un secteur écono-
mique et une forme spécifique de mobilisation de la 
main-d’œuvre.

Tel qu’il est défini par le législateur en France, il se 
traduit par une relation tripartite qui lie une agence 
d’emploi (AE), un salarié intérimaire (SI) en mission 
et une entreprise utilisatrice (EU) comme représenté 
dans la figure ci-contre.

Cette relation est encadrée par deux contrats : entre 
l’agence d’emploi et l’entreprise utilisatrice pour 
le contrat de mise à disposition, et entre l’agence 
d’emploi et le salarié intérimaire pour le contrat de 
mission.

L’employeur du salarié intérimaire est donc 
bien l’agence d’emploi qui prend en charge la 
rémunération et la formation générale à la sécurité1 
des salariés intérimaires, et qui exerce sur eux le 
pouvoir disciplinaire.

Mais l’entreprise utilisatrice, par les indications qu’elle 
fournit au salarié intérimaire en situation de travail, 
exerce généralement un pouvoir de fait sur ce dernier.

1 �Il est question ici des obligations d’information et de 
formation au sens des articles L4121-1 et L4141-1 du 
Code du travail, les EU étant quant à elles responsables 
de la formation pratique et appropriée au lieu de tra-
vail au titre des articles L1251-21 et L4141-2-3° du Code 
du travail, et de la formation renforcée à la sécurité 
en cas d’affectation à un poste à risques particuliers 
au titre des articles L4142-2 et L4154-2 du même code.
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Pourquoi et comment... Mieux cibler 
et intégrer les intérimaires pour 
améliorer les conditions de travail

La relation EU / AE : 
l’adéquation entre le profil 
recherché, demandé et fourni

Le premier axe de progrès concerne les relations 
entre l’entreprise utilisatrice et l’agence d’emploi, 
et plus particulièrement l’adéquation entre 
les compétences (principalement techniques) 
attendues par l’EU et celles détenues par le salarié 
intérimaire délégué par l’AE. 

En effet, une inadéquation entre ces compétences 
est à la fois une source d’insatisfaction pour l’EU, qui 
ne dispose pas des compétences attendues, mais 
aussi potentiellement une source de risques :

	f �pour le salarié intérimaire lui-même s’il ne maî-
trise pas l’environnement dans lequel il est dé-
légué,

	f �pour les autres compagnons si le salarié intéri-
maire n’a pas les compétences techniques pour 
réaliser les tâches qu’on lui attribue.

Par ailleurs, la répartition de certaines tâches que le 
salarié intérimaire n’aura pas la capacité de réaliser 
peut générer une charge supplémentaire et exposer 
davantage les autres compagnons.

Les pratiques à améliorer

Trois causes à cette problématique d’inadéquation 
entre la demande et le profil délégué sont identifiées.

 �La façon dont l’EU exprime son  
besoin

L’EU peut avoir une part de responsabilité dans 
l’inadéquation des compétences fournies par l’AE. 
En effet, le demandeur de l’EU, souvent le chef de 
chantier, peut avoir tendance, lors de la demande, à 
ne pas exprimer explicitement les compétences ou 
l’expérience réellement nécessaire pour accomplir 
les tâches 

L’exemple le plus courant : celui 
du manœuvre

Le chef de chantier va demander un 
manœuvre intérimaire à son agence de 
travail temporaire. Un manœuvre est par 
définition un personnel non qualifié ; or, 
le chef de chantier s’attend en réalité à 
recevoir en délégation un salarié intérimaire 
qui soit opérationnel très rapidement - 
c’est-à-dire un travailleur qui connaisse déjà 
l’environnement des chantiers, qui maîtrise 
le vocabulaire ainsi que les règles de sécurité, 
voire des savoir-faire de prudence (porter ses 
EPI, ne pas passer sous la charge de la grue, 
savoir élinguer une charge en sécurité, savoir 
se servir d’un outil électroportatif, etc.). Il 
en résulte parfois un vocabulaire de type « 
un bon manœuvre » ou « un manœuvre ++ » 
pour tenter de qualifier les exigences du 
profil souhaité.

Lors des observations menées pour cette étude, 
aucune tentative de description technique des 
compétences attendues pour la délégation n’a 
pu être observée (il est, par exemple, simplement 
évoqué «  un coffreur sachant coffrer »). 

De plus, il arrive que l’affectation du salarié 
intérimaire soit modifiée par l’EU durant la 
délégation, souvent sans que l’AE n’en soit informée. 
Dans ces conditions, il est évident que l’adéquation 
est compromise. Cette modification est parfois 
la conséquence de l’inadéquation initiale quand, 
ne pouvant réaliser certaines tâches, le salarié 
intérimaire voit sa mission modifiée.

 �La façon dont l’AE évalue les compétences 
pour répondre à la demande

Au manque d’information sur le poste à pourvoir 
s’ajoutent d’autres facteurs.

D’une part, les personnels permanents des AE 
(recruteurs ou chargés d’affaires) ne connaissent pas 
toujours les métiers du BTP. Ce qui peut expliquer 
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la difficulté à identifier les compétences nécessaires 
pour une délégation. Ceci est d’autant plus vrai qu’il 
existe une grande variété de métiers très spécifiques 
et différents au sein du BTP, rendant la connaissance 
de ceux-ci complexe à acquérir pour une personne 
ne venant pas du milieu. De plus, les personnels des 
AE n’ont pas toujours l’occasion de se rendre sur 
chantier pour comprendre les spécificités de cet 
environnement de travail. 

D’autre part, il peut arriver que la barrière de la 
langue empêche de bien identifier les compétences 
réellement détenues par un candidat. 

Le curriculum vitæ semble parfois un outil insuffisant 
pour identifier les compétences réellement 
détenues par les candidats, tant du point de vue de 
l’AE que de l’EU. Et les qualifications – l’obtention 
d’un certificat d’aptitude à la conduite en sécurité 
(CACES), par exemple – ne préjugent pas toujours de 
l’expérience ou des capacités techniques réelles des 
candidats.

Plus rarement, les problématiques d’inadéquation 
peuvent venir d’un manque de communication 
interne entre le commercial qui identifie le besoin 
auprès du client et le recruteur qui doit identifier les 
compétences du candidat. 

 �Des pratiques de surévaluation des 
compétences pour fidéliser les intérimaires

Les acteurs de l’intérim et du BTP sont 
confrontés à une pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée en raison de la faible attractivité du 
secteur (conditions de travail perçues comme 
difficiles) et de la spécificité des métiers.  
À cela s’ajoute le fait que les recrutements sont 
régulièrement réalisés dans l’urgence (remplacement 
d’un ouvrier malade ou absent, aléas de chantier, 
etc.). Dans ces conditions, les AE n’ont pas forcément 
à disposition les candidats répondant le mieux aux 
besoins : « Les meilleurs sont déjà pris. »

Pour faire face à cette pénurie de main-d’œuvre, 
la pratique consistant à sur-qualifier les salariés 
intérimaires se développe afin de contourner 
les faibles marges de manœuvre concernant la 
rémunération. 

En effet, la rémunération des intérimaires est 
généralement basée sur la grille de la convention 
collective qui s’exprime en niveau et position1. Ces 
niveaux et positions correspondent aussi à des 
qualifications techniques.

Pour fidéliser les intérimaires, ceux-ci peuvent se voir 
positionnés par l’EU dans la grille à un niveau plus 

1 NxPx. Par exemple : N1P1 pour un ouvrier  
d’exécution sans qualification particulière.

élevé que celui correspondant à leurs compétences. Il 
en résulte une surévaluation, semble-t-il généralisée, 
des compétences techniques réellement possédées. 
Le système s’autoentretient, car les agences d’emploi 
évaluent les candidats en se fondant principalement 
sur les certificats de travail précédents mentionnant 
niveau et position. Le salarié intérimaire ayant 
acquis un certain niveau « sur le papier » ne sera 
plus réaligné avec ses compétences techniques 
réellement détenues.

Ce n’est pas l’intérimaire ou l’agence qui 
décide de passer de N2 à N3. C’est sur 
demande de l’entreprise utilisatrice. 

Ça permet à l’entreprise de fidéliser le 
collaborateur.

Les EU surclassent parfois les intérimaires 
pour les fidéliser, même s’ils ne sont pas 
tout à fait au niveau.

Agence d’Emploi - AE

Les bons intérimaires en gros œuvre, 
c’est rare, c’est pour ça que les maîtres 
compagnons les gardent sous le coude. 

Parfois, des chefs de chantier se “battent” 
pour les bons intérimaires. 

On a un pool d’intérim (une quinzaine de 
personnes) qu’on suit même quand ils ne 
bossent pas chez nous
On se les passe d’un chantier à l’autre 

Encadrement Entreprise Utilisatrice - 

EU

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », 
verbatims p. 27

https://www.inrs.fr/demarche/caces-certificat-aptitude-conduite-securite/ce-qu-il-faut-retenir.html
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↘

Fiches d’aide 
à l’expression 
des besoins sur 
préventionbtp.fr

↘

Mode opératoire pour 
créer une fiche d’aide 
à l’expression et la 
compréhension du 
besoin en délégation 
sur préventionbtp.fr

Les solutions proposées

 �Des fiches d’aide à l’expression et 
à la compréhension des besoins en 
délégation

Pour faciliter l’adéquation entre le profil 
recherché par l’EU et le profil fourni par l’AE, 
les partenaires de l’étude-action ont proposé 
de mettre en place et tester des fiches d’aide 
à l’expression et à la compréhension des 
besoins en délégation.

Les premiers retours sur l’utilisation de ces 
fiches sont très positifs : « Je l’ai à côté de moi 
pour préciser la demande » ; « On s’en sert 
comme une trame quand on appelle l’agence 
d’emploi ».

Ces fiches se focalisent sur une dizaine 
de compétences maximum, et quelques 
habilitations indispensables. Les compétences 
ainsi décrites sont exprimées à l’aide de 
verbes d’action dans un langage simple 
et compréhensible, même pour des non-
spécialistes du BTP. De plus, les compétences 
sont suffisamment contextualisées pour 
signifier les risques inhérents à l’activité (par 
exemple : banches simple hauteur ou grande 
hauteur). 

L’objectif de ces fiches n’est pas de réaliser un 
entretien de compétences comme ce peut 
être le cas pour les référentiels RH, mais bien 
de déterminer rapidement si une adéquation 
profil/demande est possible. Pour ce faire, 
l’EU doit jouer le jeu de ne sélectionner 
que quelques compétences essentielles 
(quatre à six par demande de délégation) 
et un niveau adapté au besoin du chantier. 
Cocher systématiquement l’ensemble des 
compétences et le niveau de maîtrise le plus 
élevé annulerait de facto l’intérêt de ces 
fiches.

Cinq fiches ont été créées sur la base des 
métiers les plus délégués par les partenaires : 
Ouvrier d’exécution/Manœuvre, Maçon fi-
nisseur/Aide-maçon finisseur, Ferrailleur/
Aide-ferrailleur, Canalisateur/Aide-canalisa-
teur, Coffreur/Aide-coffreur.

Les fiches outils, téléchargeables et à rensei-
gner, sont à la disposition de toute personne 
ou entreprise souhaitant les utiliser.

L’OPPBTP indique aussi comment procéder 
pour créer des fiches adaptées aux besoins 
ou contraintes spécifiques de l’entreprise uti-
lisatrice.

 �Des accords-cadres avec un nombre 
restreint d’AE

L’EU partenaire de l’étude est entrée dans un 
processus de rationalisation du nombre d’AE 
avec lesquelles elle souhaite développer des 
accords-cadres. L’objectif de ce processus 
est double : sélectionner les « meilleures » 
AE en termes de sécurité et développer des 
relations de proximité avec celles-ci, afin 
d’améliorer la confiance et la qualité des 
relations. 

Le processus de sélection de ces AE 
tient compte de plusieurs critères de 
performance des AE, notamment par le 
biais de questionnaires extra-financiers axés 
sur les thématiques sécurité, RSE, ou encore 
éthique et vigilance. Puis un plan de progrès 
est mis en place et suivi à travers les accords-
cadres avec ces AE sélectionnées. Ces plans 
de progrès peuvent concerner divers sujets, 
dont certains sont également issus de cette 
étude.

Exemple de fiche d’aide à l’expression et à 
la compréhension du besoin en délégation 

diffusée par l’OPPBTP 

https://www.preventionbtp.fr/recherche?query=Fiches+d%27aide+à+l%27expression+des+besoins&result_per_page=10&page=1&filter_value.name=Outils
https://www.preventionbtp.fr/ressources/focus/salaries-interimaires-du-btp-mode-operatoire-pour-creer-une-fiche-d-aide-a-l-expression-et-la-comprehension-du-besoin-en-delegation_Uq7jvqfLwxgfJRHHz8mypU
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 �Former/sensibiliser les recruteurs des AE au 
monde du BTP

L’OPPBTP propose depuis plusieurs années une 
formation de deux jours à destination des personnels 
permanents des AE.
Les objectifs ?  Connaître les principaux métiers du 
BTP et identifier les principaux risques d’un poste 
de travail à travers l’observation de situations sur 
un chantier ; observer une situation de travail sur un 
chantier et proposer des actions correctives ; savoir 
se positionner comme un interlocuteur-partenaire 
des entreprises utilisatrices.

 Agir conjointement à la suite des analyses 
d’accidents du travail

L’EU partenaire de l’étude a lancé l’expérimentation 
d’une démarche d’analyse conjointe des AT impliquant 
un salarié intérimaire dès 2022 dans le Grand Est.  
Cette démarche comprend les étapes suivantes : 

	f Rencontre sur le terrain entre le responsable 
QSE de l’EU et le chargé d’affaires de l’AE, avec 
liaison jusqu’à la fin de l’arrêt de travail,

	f Débriefing avec la victime a posteriori,

	f Mise en place d’actions communes.

En 2023, cette démarche a été généralisée au sein 
de l’EU, notamment par son inscription au contrat-
cadre qui lie les AE à l’EU.

L’accueil et l’intégration des 
intérimaires
Les conditions courantes d’intégration pour le 
salarié intérimaire ne facilitent pas la construction 
d’une culture de santé-sécurité en situation de 
travail.

Les pratiques à améliorer

 Un accueil sécurité en temps contraint

L’accueil sécurité est un élément essentiel de 
l’intégration du salarié intérimaire dans l’EU.

L’accueil est important pour se situer dans 
l’environnement : il permet de présenter le matériel, 
les équipements, les EPI, la base vie. C’est une 
nécessité, même pour les salariés intérimaires les 
plus expérimentés qui ont pu travailler avec d’autres 
matériels, d’autres EPI, etc., ou dans d’autres 
sociétés avec des référentiels ou des pratiques en 
santé-sécurité différentes.

Si cet accueil sécurité est systématiquement réalisé 
(du moins dans l’EU observée), il est parfois jugé trop 
court et reste perfectible.

Il est généralement réalisé dans un temps limité. 

L’accueil sécurité est accompli le matin à l’arrivée 
du ou des salariés intérimaires, et dure rarement 
plus de 15 minutes. Qui plus est, une partie du 
temps de cet accueil peut être consacrée à des 
tâches administratives (vérification de l’identité, des 
qualifications et habilitations, etc.).

L’encadrement n’est pas toujours disponible pour 
cet accueil selon la personne qui s’en charge et le 
moment où il a lieu. Sur les « gros » chantiers, l’accueil 
paraît régulièrement délégué à un représentant 
de l’entreprise qui n’est pas directement lié à 
l’encadrement du chantier (responsable QSE, 
délégation RH sur chantier, etc.). Il n’en est pas de 
même sur les « petits » chantiers, où l’accueil est 
la plupart du temps assumé par le conducteur de 
travaux ou le chef de chantier qui sont déjà très pris 
par l’encadrement du chantier.

Cet accueil se réalise le plus souvent le lundi à 8 h, 
quand le salarié intérimaire arrive sur le chantier. 
Mais c’est également le lundi matin qu’a lieu le 
quart d’heure sécurité ; c’est aussi le moment où 
l’encadrement planifie la semaine et où les équipes 
reprennent leurs marques sur le chantier par ailleurs.

C’est assez sommaire.

5 à 10 minutes pour bien expliquer la 
sécurité sur le poste où ils vont aller.

On lui explique les supports : plan 
d’installation, présentation des locaux, 
rappel des horaires, présentation de son 
équipe, puis au cas par cas : point sur les 
EPI, etc. ; puis visite du site. 

Il arrive et il est plongé dans le bain… soit 
ça colle, soit ça colle pas.

Un intérimaire qu’on ne connaît pas et qui 
arrive en pleine production, le lundi à 8 h, 
c’est affreux… pour réunir les ingrédients 
d’une bonne intégration sur le chantier et 
éviter l’accident 
…/…

Ce que dit l’encadrement de l’EU

sur l’accueil et la sécurité l’accueil 
sécurité…

…en temps contraint
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La sensibilisation préalable aux risques ne 
remplace pas l’accueil sécurité et présente, par 
ailleurs, des insuffisances. Les AE procèdent 
généralement à un test de sécurité avant la 
délégation vers l’EU. Si les tests de type « chasse 
aux risques » ont largement été remplacés 
par des tests plus modernes, leur durée et leur 
complétude, ainsi que la manière dont ils sont 
délivrés, semblent malgré tout insuffisantes pour 
obtenir un réel impact en prévention.

Certaines EU imposent leur propre test sécurité 
avant délégation. Il n’est pas impossible, dans ce 
cas, de voir un salarié intérimaire en difficulté 
se faire aider par un personnel de l’AE pour 
compléter le test (particulièrement lorsqu’il y 
a des problématiques de compréhension du 
français). Par ailleurs, chaque EU imposant son 
propre test, il n’est pas rare que les salariés 
intérimaires doivent réaliser plusieurs tests à 
la suite ou revenir passer un test en changeant 
d’EU. 

La généralisation du Passeport sécurité intérim 
BTP (PASI BTP®) constitue une avancée majeure 
pour la sécurité des salariés intérimaires 1.

1 Le PASI BTP® est une attestation délivrée aux in-
térimaires qui ont validé une formation de deux 
jours aux prérequis fondamentaux de la sécurité.  
La durée de validité de ce passeport est de 10 ans. 
La formation est dispensée par des organismes de 
formation référencés après audition par le comité 
de pilotage PASI BTP® du syndicat des Entreprises 
générales de France selon un référentiel de forma-
tion commun aux entreprises générales.

Outre l’accueil au poste de travail (qui 
constitue une obligation légale au regard du 
Code du travail), du fait de la précarité de 
leur statut, les CDD et salariés intérimaires 
affectés à des postes à risques particuliers 
doivent bénéficier d’un accueil ou d’une 
formation renforcée à la sécurité. L’EU définit 
elle-même la liste qui permet d’identifier dans 
l’entreprise les postes pour lesquels il sera 
nécessaire de mettre en place une formation 
renforcée à la sécurité. L’établissement de 
cette liste est obligatoire pour recourir à 
l’intérim (s’il n’existe pas de risque particulier 
dans l’entreprise, cette liste doit indiquer la 
mention « Néant »). 

Une entreprise sur trois (32%) avoue ne pas 
connaître cette obligation, tandis qu’une sur 
quatre (23%) connaît l’obligation sans rien 
avoir mis en place. Consécutivement, seules 
26% des entreprises mettent en place une 
formation renforcée à la sécurité formalisée 
(cf rapport d’étude « Salariés intérimaires du 
BTP », p. 43).

…
On accueille un intérimaire bancheur 
le lundi matin. Il n’a pas vu ou fait le 
travail de la semaine précédente. Il ne 
connaît pas les subtilités du chantier et 
la nature du travail fait par les équipes 
la semaine précédente. En réalité, ça va 
vite. On n’a pas le temps d‘expliquer. On 
est en pleine production et on n’a pas 
forcément le temps de l’accueillir dans 
les bonnes conditions. On lui dit : “T’es 
dans l’équipe là.” Le chef de chantier 
lui donne le travail à faire. Exemple : 
desserrer tous les coffrages. Ça 
commence fort et c’est souvent dans 
ces cas-là qu’on a un accident. 

…en temps contraint
Débuter sa mission en 
sécurité et valider ses 
compétences : une 
initiative en Occitanie

En région Occitanie, tous les 
intérimaires affectés aux chantiers de 
gros œuvre doivent être en mesure de 
présenter un certificat de compétence 
au travail en hauteur (CCTH). Trois 
jours de formation portent sur les 
risques de chute de hauteur et le 
travail dans l’environnement des 
banches. Ce dispositif lancé en 2017 
dans le cadre du Plan régional de santé 
au travail était réservé initialement 
aux intérimaires des métiers du gros 
œuvre (maçon, coffreur, bancheur, 
finisseur, manœuvre, etc.).

↘ Vidéo de témoignages de 
l’encadrement d’une PME de gros 
œuvre de la région Occitanie  
(70 salariés) et d’intérimaires titulaires 
du CCTH GO délégués auprès de cette 
entreprise

↘

La santé au travail des 
salariés en intérim et 
cdd sur travail.gouv.fr

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du 
BTP », verbatims p. 43-44

https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://www.prst-occitanie.fr/a/487/certificat-de-competence-au-travail-en-hauteur-gros-oeuvre-le-point-de-vue-d-un-chantier-du-languedoc-roussillon/
https://travail-emploi.gouv.fr/la-sante-au-travail-des-salaries-en-interim-et-cdd
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 �La barrière de la langue et la précarité font 
obstacle aux échanges

La barrière de la langue peut représenter une réelle 
problématique pour la passation des consignes. Les 
problématiques de langue, fréquentes dans le BTP, 
paraissent accentuées dans le cadre de l’intérim.

Les complications liées à la non-maîtrise de la langue 
ne sont pas les seules difficultés rencontrées dans 
le passage des consignes : un référentiel culturel 
commun est également indispensable.

En outre, la précarité que peuvent subir les salariés 
intérimaires a un impact sur leurs capacités 
à exprimer un besoin, signaler une difficulté, 
informer leurs responsables d’un éventuel manque 
de compétence, ou demander des compléments 
d’information lors de l’accueil (cf partie 3).

 �Des Équipements de Protection Individuelle 
(EPI) plus ou moins confortables à porter

Le Code du travail (article L1251-23) stipule qu’il re-
vient aux EU de fournir gratuitement des EPI à cha-
cun de leurs salariés, qu’il soit salarié intérimaire ou 
non. Mais, pour des raisons pratiques (gestion des 
stocks d’EPI dans différentes tailles sur les chantiers, 
par exemple), c’est généralement l’AE qui fournit 
les chaussures de sécurité et le casque. L’EU fournit 
quant à elle les EPI consommables (gants, bouchons, 
lunettes, etc.). Les situations sont variables selon les 
entreprises utilisatrices (les EPI à fournir ne sont pas 
toujours identiques, ils sont parfois même fournis 
par l’EU et refacturés à l’AE). Pour les grandes en-
treprises, le processus de fourniture des EPI et leur 
niveau d’exigence vis-à-vis de ceux-ci sont générale-
ment formalisés dans les accords-cadres.

Du fait même de la durée de leurs missions, certaines 
AE et EU auront tendance à équiper les salariés inté-
rimaires d’EPI moins chers que pour les salariés per-
manents. Or, des EPI plus haut de gamme assurent 
un meilleur confort et sont plus faciles à porter dans 
la durée. 

Certains contrats-cadres entre EU et AE im-
pliquent la fourniture d’EPI plus qualita-
tifs aux salariés intérimaires délégués. Cer-
taines AE prévoient aussi des packs d’EPI plus 
haut de gamme comme levier de fidélisation  
(débloqué après un nombre d’heures de délégation 
défini).

Dans d’autres cas, pour les salariés intérimaires 
connus (qui peuvent suivre un chef de chantier sur 
plusieurs chantiers, par exemple), une relation ami-
cale peut se nouer avec les salariés de l’EU, qui leur 
donnent parfois leur surplus d’équipement, ou leur 
ancien équipement lors du renouvellement de la do-
tation. Il n’est donc pas rare de croiser sur un chan-
tier des salariés intérimaires intégralement habillés 
aux couleurs de l’EU.).

Les solutions proposées

Parmi les pistes de solutions proposées dans le cadre 
de l’étude-action, certaines ont déjà été mises en 
œuvre ou sont en cours de déploiement. D’autres 
sont encore en phase de réflexion ou d’élaboration 
(cf rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », 
p. 59-67).

 �Formaliser le « Qui fait Quoi » pour 
l’intégration du salarié intérimaire

Quelles que soient les caractéristiques du chantier, 
les exigences liées à l’accueil restent les mêmes. Il 
s’agit dès lors de penser et formaliser l’organisation 
de l’accueil et plus généralement le processus 

Ce qu’en disent les acteurs d’AE et d’EU

Difficile de faire la part des choses entre 
ceux qui ont compris mais qui n’arrivent 
pas à le restituer, et ceux qui n’ont pas 
compris.

La barrière de la langue est souvent 
proportionnelle au niveau de qualification. 

Les intérimaires, il y en a qui ne parlent pas 
français, ils disent toujours oui et au final 
ils n’ont pas compris.

Il faut leur montrer avec les mains, faire 
des gestes. 

S’il ne comprend pas verbalement, on lui 
fait voir. Après, on fait presque tout le 
temps la même chose 

Compagnons

Salariés intérimaires

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », 
verbatims p. 39
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d’intégration, en amont de l’arrivée des salariés in-
térimaires.

Le « Qui fait Quoi » liste toutes les étapes et toutes 
les obligations internes et réglementaires liées à l’ac-
cueil d’un salarié intérimaire. Il s’agit par exemple de 
vérifications administratives, accueil général, accueil 
spécifique, modes opératoires, etc. 

 �Améliorer les modalités d’accueil

Les encadrants réalisant l’accueil consacrent un 
temps significatif à des vérifications administratives 
(vérification des formation et habilitation, de 
l’identité, de l’éventuel titre de séjour, de la visite 
médicale, etc.). Ils remplissent à la main une fiche 
d’accueil avec des informations qui ont déjà été 
renseignées dans le logiciel de gestion de l’intérim 
(nom, prénom, date de naissance, adresse, etc.). 

Les équipes peuvent ensuite indiquer en face de 
chaque action la personne responsable de sa réalisa-
tion (conducteur de travaux, chef de chantier, chef 
d’équipe, etc.).

Les équipes pourront redéfinir la répartition des 
rôles et missions des personnes qui interviennent se-
lon les caractéristiques de chaque chantier.

Une simplification de ces processus d’accueil, par 
exemple par l’impression d’une fiche pré-remplie 
à partir des informations déjà disponibles, ou 
une externalisation des tâches de vérification, 
permettrait de rendre les encadrants plus 
disponibles pour évoquer les aspects santé-sécurité 
du poste de travail et approfondir la présentation de 
l’environnement de chantier. 

Exemple de formalisation d’un « qui fait quoi »  avant, 
pendant et après le recours à l’intérim

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », p. 62

Directeur de travaux
Consolide les remontées 

d’expériences et les 

ruptures de contrat

Directeur de travaux
Décide du recours à 

l’intérim pour chaque 

chantier placé 

sous sa responsabilité

Conducteur de travaux
Transmet les besoins en 

compétences 

et formation spécifique 

au chargé d’affaires de l’AE

Conducteur de travaux
Organise les accès du 

chantier et décide des 

moyens de contrôle

Conducteur de travaux
Vérifie que chaque 

intervenant dispose bien 

de sa carte d’identification 

professionnelle du BTP

Chef d’équipe
Réalise l’accueil en 

l’absence du 

chef de chantier

Chef d’équipe
Veille à la bonne 

intégration de l’intérimaire 

dans l’équipe

Chef d’équipe
Réalise 

le briefing de 

poste quotidien

Conducteur de travaux
Alerte sans délai sa 

hiérarchie en cas de 

difficultés rencontrées

avec l’intérimaire

Chef de chantier
Réalise l’accueil et remplit 

la fiche d’arrivée au poste 

de travail

Chef de chantier
Remplit la

fiche d’évaluation

Chef de chantier
Réalise la formation 

renforcée au poste de 

travail

Chef de chantier
Présente à l’intérimaire 

les modes opératoires, y 

compris ceux présentés 

avant  son arrivée

Conducteur de travaux
Vérifie que les évaluations 

permettant les retours 

d’expériences sont réalisés

Chef de chantier
S’assure de la bonne 

affectation de l’intérimaire 

en fonction de la demande

Conducteur de travaux
Fait la demande et suit 

le dossier sur le logiciel 

de gestion de l’intérim

Directeur de travaux
Valide et signe le contrat 

de mise à disposition et 

son motif 48h maximum 

après mise à disposition

Chef de chantier
Réalise les ¼ d’heure 

sécurité et transmet les 

informations générales 

nécessaires pour 

l’exécution des tâches

01

17

02

09

13

10

14

11

15

03 04

08b

12

16

06 07 0805
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Exemple de tableau de suivi de la présentation des modes opératoires

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », p. 64

L’étude-action a également permis de partager 
quelques bonnes pratiques d’accueil déjà présentes 
dans certaines entités de l’EU, dont la généralisation 
pourrait être intéressante : 

	f Former à la sécurité en e-learning (2h) à l’accueil 
de tout nouvel arrivant sur chantier, y compris 
les salariés intérimaires.

	f Réaliser un accueil « décalé », c’est-à-dire à un 
autre moment que le lundi matin à 8 h (où les 
encadrants sont le moins disponibles). Plusieurs 
pistes sont évoquées : le vendredi après-midi 
précédent, le lundi matin mais à partir de 10 h, 
une fois que le chantier est lancé, etc. Chacune 
de ces alternatives présente évidemment 
d’autres inconvénients qu’il conviendra d’évaluer 
(disponibilité du salarié intérimaire ou de 
l’encadrant, participation du salarié intérimaire 
au briefing matinal, etc.).

D’autres pistes de réflexion concernant 
les modalités d’accueil ont été envisagées.  
Par exemple, consacrer un temps suffisant sur le 
terrain (plutôt que dans une salle) en montrant 
les éléments de sécurité à connaître, ou encore 
disposer d’éléments visuels de communication pour 
faciliter l’accueil (par exemple, un grand panneau 
magnétique de « chasse aux risques » sur le chantier, 
des affiches, etc.).

 �S’assurer que les modes opératoires ont été 
présentés aux salariés intérimaires

Les opérations complexes ou présentant un risque 
particulier font généralement l’objet d’un mode 
opératoire. Celui-ci est habituellement présenté aux 
opérateurs qui vont l’exécuter le matin de sa pre-
mière utilisation, ou éventuellement quelques jours 
en amont. Un même mode opératoire peut être utili-
sé pendant plusieurs jours, voire plusieurs semaines, 
pour des opérations récurrentes. Une fois présenté 
et utilisé, il est réputé acquis pour les équipes qui ne 
reviennent en général pas dessus. 

Il n’est pas rare qu’une équipe utilise déjà un mode 
opératoire au moment où le salarié intérimaire in-
tègre cette équipe : ce dernier risque alors de devoir 
participer à l’exécution d’un mode opératoire (qui 
est donc complexe ou présente des risques particu-
liers) sans avoir reçu d’informations à son sujet.

Quelque 40% des salariés intérimaires interrogés 
dans le cadre de l’étude-action affirment que le 
mode opératoire ne leur a pas été présenté avant la 
réalisation d’une nouvelle activité.

Pour éviter cet écueil, l’EU partenaire de l’étude a 
mis en place un tableau de suivi de la transmission 
de l’information affiché dans la salle de briefing : le 
matin, l’équipe d’encadrement s’assure que tous les 
salariés intérimaires ont bien été intégrés au tableau 
et que tous les opérateurs devant exécuter un mode 

Ensemble 
des 
opérateurs 
du 
chantiers,
permanents 
et 
intérimaires

Chaque opérateur concerné 
a-t-il bien été informé ? (date à 
renseigner)

Nom Prénom

Mode opératoires
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opératoire donné aient bien assisté à sa pré-
sentation.

À noter : l’EU précise que cet outil de suivi 
n’est qu’une partie d’un processus itératif 
dans lequel le service des Méthodes passe 
régulièrement sur chantier (toutes les deux 
semaines environ) afin de recueillir les be-
soins et de proposer des modes opératoires 
qui sont ensuite présentés en quart d’heure 
sécurité puis au briefing matinal. Lors du dé-
briefing entre le chef de chantier et les chefs 
d’équipe, il est possible que des probléma-
tiques de mise en œuvre pratique des modes 
opératoires soient remontées aux Méthodes. 

 �Renforcer le « leadership sécurité » des 
chefs d’équipe

L’entreprise utilisatrice partenaire de l’étude a 
instauré des modules spécifiques concernant 
l’accueil des salariés intérimaires dans les for-
mations destinées à ses encadrants. L’objectif 
est de renforcer le « leadership sécurité » de 
tous les encadrants (conducteurs de travaux, 
chef de chantier, etc.), et notamment de ses 
chefs d’équipe qui se voient fréquemment  
déléguer l’accueil et l’intégration des salariés 
intérimaires sur chantier. 

Cette formation aborde la spécificité de 
l’intégration des salariés intérimaires, et no-
tamment les stratégies de passation des 
consignes.

Ce nouveau module pourra aussi faire l’ob-
jet d’une sensibilisation spécifique d’une ou 
deux heures pour les encadrants ayant suivi 
une précédente version de cette formation. 

 �S’adresser aux intérimaires ne parlant 
pas français

L’objectif de cette action est de rendre l’ac-
cueil plus compréhensible pour tous, en 
développant des outils « pédagogiques » et 
« concrets » pour en faciliter la compréhen-
sion par les salariés intérimaires, quel que soit 
leur niveau de compréhension du français.

L’EU partenaire propose d’ores et déjà des 
vidéos d’introduction à la sécurité sur chan-
tier en huit langues autres que le français 
(anglais, italien, allemand, polonais, espagnol, 
roumain, portugais, arabe) qu’elle diffuse 

aussi bien aux salariés intérimaires qu’à ses 
sous-traitants. 

Des réflexions sont en cours autour de 
la création de supports d’accueil visuels 
avec l’utilisation du langage simplifié 
«  FALC » (facile à lire et à comprendre 1).  
Il s’agit d’utiliser des phrases courtes avec 
un vocabulaire simple, complétées de picto-
grammes et d’illustrations. Par exemple, des 
fiches d’accueil avec des dessins et illustra-
tions. 

Des affiches issues de la campagne 
de prévention multilingue des risques 
professionnels à laquelle a participé 
l’OPPBTP sont téléchargeables en 11 langues. 

1 Le facile à lire et à comprendre (FALC) est une 
méthode qui vise à traduire un langage clas-
sique en langage compréhensible par tous. Le 
texte ainsi simplifié peut être compris par les 
personnes handicapées mentales, mais aussi par 
les personnes dyslexiques, malvoyantes, les per-
sonnes âgées, les personnes qui maîtrisent mal 
le français, etc.

Exemple d’affiche bulgare

↘

Campagne de 
prévention des 
risques professionnels 
multilingue sur 
travail.gouv.fr

https://travail-emploi.gouv.fr/campagne-de-prevention-des-risques-professionnels-multilingue
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Pourquoi et comment... Renforcer 
aussi la « sécurité gérée »

Malgré les nombreuses actions engagées pour amé-
liorer la santé et sécurité du travail depuis le début 
des années 2000 (en particulier le Plan national 
d’action concertée 2009-2011 sous l’égide de la 
CNAMTS), la sinistralité élevée des travailleurs inté-
rimaires du bâtiment n’a pas diminué significative-
ment (voir p. 4-5).

Les solutions de l’étude-action synthétisées 
précédemment visent à améliorer la qualité 
des mesures socles obligatoires en les adaptant 
aux activités spécifiques du BTP. Certaines 
pratiques vertueuses sont également partagées. 
Elles présentent tout leur intérêt mais relèvent 
essentiellement de la sécurité dite « réglée  ». 

Or, il est nécessaire, pour une prévention  
efficace, de compléter cette approche par une 
approche de sécurité dite « gérée ».

Faute de quoi, si les actions des AE et EU se limitent au 
renforcement des procédures formelles en santé et 
sécurité au travail sans s’intéresser aux conditions de 
travail, elles pourraient à nouveau manquer leur cible.  
Les conditions de travail des intérimaires sont étroi-
tement liées au cadre d’emploi et aux pratiques 
de recours à l’intérim. Or, aujourd’hui, celles-ci ne 
s’avèrent pas favorables au développement des pra-
tiques de « sécurité gérée » sur les chantiers, notam-
ment pour les intérimaires.

Deux approches de la sécurité coexistent, 
notamment en sécurité industrielle et dans les 
projets de construction et par extension de la 
prévention,  (Morel et al., 2008 ; Daniellou et al., 
2010 ; Sedaoui et Girard, 2019).

Elles présentent chacune des avantages et des 
limites, les leviers d’action sont différents et 
complémentaires (Wurtz et Lanouzière, 2023, p. 
26-30) :

	f La « sécurité réglée » s’appuie sur la 
formalisation de règles et de procédures que 
les travailleurs doivent appliquer et respecter 
dans un ensemble de situations prévues, que 
ce soit dans le mode de production nominal 
ou dans certaines autres situations anticipées.

Ce sont des règles indispensables. Mais elles 
ne sont pas toujours compatibles avec les 

exigences du travail, ni adaptées à toutes les 
situations de travail réelles. Les contextes de 
travail sont variés, parfois inédits, et ne sont 
donc pas tous connus ou prévisibles.

	f La « sécurité gérée » s’appuie sur la capacité 
des travailleurs à adapter leurs pratiques 
en temps réel, quand surviennent des 
situations non prévues par la sécurité 
réglée. Il s’agit d’une approche dynamique 
et collective : elle se fonde sur l’expertise 
des travailleurs et implique d’instaurer des 
modalités d’expression et de délibération, 
sans crainte pour les travailleurs, avec une 
ligne hiérarchique attentive aux réalités de 
travail. L’enjeu est de détecter les difficultés 
et dysfonctionnements et de convenir de la 
façon d’y répondre.

Sécurité et santé au travail : prévenir, c’est anticiper au mieux mais 
aussi réagir en temps réel
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Intégrer un milieu de 
travail dans un contexte 
d’urgence �

Le recours aux intérimaires est dicté par des 
impératifs d’urgence, de réactivité et de 
performance : il s’agit de résoudre des diffi-
cultés liées à une insuffisance en ressources  
humaines (faire face à des absences de  
salariés permanents, à des retards ou à des  
besoins ponctuels sur les chantiers, etc.).
Dès lors, il est attendu d’eux qu’ils soient ra-
pidement opérationnels, particulièrement 
quand ils viennent remplacer un absent ou 
sont appelés en renfort en cas de retard ou 
d’aléas du chantier. 

Ces travailleurs disposent donc de peu de 
temps (souvent moins d’une journée) pour 
s’intégrer dans le collectif, s’acculturer aux 
process, aux outillages, aux pratiques et réfé-
rentiels santé-sécurité qui diffèrent d’un em-
ployeur et d’un chantier à l’autre.

Comme l’indique un rapport de la Dares (Mias, 
2022), la capacité à s’adapter immédiatement 
en arrivant dans un nouveau contexte de tra-
vail constitue de ce point de vue une compé-
tence-clé pour les intérimaires : « L’autre par-
ticularité, c’est qu’il faut savoir faire tout à la 
seconde. Ça, c’est impressionnant. Les mecs 
ne réalisent pas. Tu arrives dans une boite (…). 
Tu as un process, le mec te montre vite fait, et 
il faut qu’en dix minutes tu sois rentable alors 
que tu n’as jamais vu le truc » (Mias, 2022,  
p. 153). Mais quand il s’agit de travailler 
dans un environnement à risque comme un 
chantier de construction, cette adaptabilité 
immédiate peut se faire au détriment de la 
santé et sécurité (de l’intérimaire comme des 
salariés permanents).

D’autant plus que ces « périodes de bourre » 
sont aussi les moins favorables à un accueil 
de qualité sur le chantier, car les encadrants 
ne sont pas disponibles (voir partie 2, p. 9).

Les équipes permanentes doivent faire face à 
des contraintes qui limitent leurs propres ca-
pacités à développer des modes opératoires 
permettant de concilier les objectifs de pro-
duction et de santé et sécurité.

Cette régulation se révèle encore plus diffi-
cile pour le nouvel arrivant qui ne dispose pas 
des mêmes ressources que les permanents 
pour préserver sa santé et sécurité, puisqu’il 
découvre le chantier (qui fait quoi, où, com-
ment, avec qui, avec quels outils, quelles pro-
cédures, quels risques, etc.).

La prévention, une priorité 
pour le maître d’ouvrage 
du canal Seine-Nord 
Europe

Pour construire ce canal long de 
107 km et incluant 70 ouvrages d’art, 
jusqu’à 6.000 personnes vont être 
mobilisées jusqu’en 2028. Près de la 
moitié d’entre elles devraient être des 
intérimaires.

En juin 2022, le maître d’ouvrage (la 
Société du canal Seine-Nord Europe, 
SCSNE) a adopté une délibération 
qui place la prévention comme un 
objectif prioritaire, avec trois grands 
principes d’action (la transparence, 
le dialogue, l’amélioration continue) 
et dix objectifs opérationnels. Les 
quatre premiers objectifs portent sur 
la sécurité du chantier : mettre en 
place un cadre contractuel propice 
à la sécurité des chantiers, anticiper 
l’intégration des publics sensibles 
(dont les intérimaires), sensibiliser tous 
les acteurs du chantier, développer la 
culture de l’exemplarité (au sein des 
équipes de la SCSNE).

Cet engagement s’est traduit par 
l’instauration de deux actions dans le 
cadre du PRST4 Hauts-de-France, dont 
l’une est spécifique aux intérimaires. 
Celle-ci vise à augmenter le niveau de 
prévention pour tous les intérimaires :

	f anticiper pour placer les dispositifs 
préventifs au cœur du déploiement 
des activités intérimaires ;

	f intervenir sur tous les niveaux de 
prévention, en particulier primaire, 
en ciblant particulièrement les 
métiers exposés ;

	f améliorer les conditions sociales 
périphériques et réduire les 
obstacles aux missions des 
intérimaires.

L’action, conçue comme une 
expérimentation collective, a par 
ailleurs pour objectif d’identifier et 
de développer des méthodes de 
prévention spécifiques à la relation 
triangulaire intérimaire.

↘ 
La politique de prévention 
de la SCSNE adoptée par le 
conseil de surveillance le 24 
juin 2022

Émissions WEO TV « Au 
travail en bonne san-
té  » du PRST4 Hauts-de-
France :

↘ 
Le chantier du canal Seine-
Nord Europe (13/06/2025)

↘ 
Ces précieux intérimaires 
(26/06/2024)

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/content/uploads/2022/09/CS-2022-2-1.1-Deliberation-Approuvant-la-politique-prevention-de-la-SCSNE.pdf
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/content/uploads/2022/09/CS-2022-2-1.1-Deliberation-Approuvant-la-politique-prevention-de-la-SCSNE.pdf
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/content/uploads/2022/09/CS-2022-2-1.1-Deliberation-Approuvant-la-politique-prevention-de-la-SCSNE.pdf
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/content/uploads/2022/09/CS-2022-2-1.1-Deliberation-Approuvant-la-politique-prevention-de-la-SCSNE.pdf
https://www.weo.fr/video/quai-de-noyon-un-chantier-du-canal-seine-nord-europe/
https://www.weo.fr/video/quai-de-noyon-un-chantier-du-canal-seine-nord-europe/
https://www.weo.fr/video/au-travail-en-bonne-sante-ces-precieux-interimaires/
https://www.weo.fr/video/au-travail-en-bonne-sante-ces-precieux-interimaires/
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Des arbitrages défavorables à 
la SST en lien avec la précarité �

Les salariés intérimaires, surtout les moins qualifiés, 
subissent fréquemment une situation de précarité 
liée à leur emploi. Dans ces conditions, ils cherchent 
prioritairement à obtenir un renouvellement de leur 
mission, voire un passage en CDI. 

Cette préoccupation explique leurs difficultés à 
« dire non », à refuser une tâche relativement dan-
gereuse et/ou physiquement éprouvante, à avouer 
qu’ils ne savent pas faire une certaine tâche, ou en-
core à discuter des moyens qui seraient nécessaires 
pour travailler et préserver leur santé.

Ils savent implicitement que c’est sur leur productivi-
té qu’ils seront jugés et que leur contrat sera prolon-
gé (ou non) ; ils cherchent à donner le meilleur d’eux-
mêmes afin de montrer qu’ils sont performants… 
Car, si l’embauche en CDI d’un salarié intérimaire 
n’est jamais une issue certaine, il semble évident 
pour tous qu’une embauche ne peut avoir lieu sans 
une période importante d’intérim préalable, ce qui 
renforce ce phénomène de sur-engagement.

Dans ce contexte, ils sont davantage amenés à réa-
liser des arbitrages au détriment de leur santé, une 
surexposition, voire une prise de risques, pouvant se 
répercuter sur les compagnons.

Par crainte que leurs soucis de santé n’affectent 
leur employabilité, les intérimaires ont en outre 
tendance à les cacher au médecin du travail. Ils se 
contentent d’un simple « tout va bien ». En effet, 
un salarié intérimaire qui se présenterait avec une 
restriction (port de charge, par exemple) risquerait 
de voir sa mission refusée. Quant aux médecins, 
même s’ils ont connaissance de problèmes de santé 
d’un intérimaire, ils sont confrontés à un dilemme : 
émettre une restriction d’aptitude risquerait d’ag-
graver la précarité économique et sociale du salarié 
et d’affecter ainsi indirectement sa santé. 

Des travailleurs dévolus aux 
tâches ingrates �

Sur les chantiers, la division du travail entre salariés 
permanents et intérimaires perdure. Elle se traduit 
par la délégation du « sale boulot » à ces derniers : 
les tâches ingrates, physiquement exigeantes ou peu 
professionnalisantes sont réservées aux salariés inté-
rimaires.

Les salariés intérimaires, mais plus encore les com-
pagnons embauchés, le reconnaissent (cf rapport 
d’étude « Salariés intérimaires du BTP », p. 30-39) 

Tant que les entreprises utilisatrices 
valoriseront le sur-engagement des salariés 
intérimaires, voire conditionneront leurs 
embauches en CDI à ce paramètre, et 
toléreront la prise de risque, il est peu 
probable que les salariés intérimaires 
puissent se préserver physiquement ou 
adoptent des comportements “plus sûrs”.
Si, au contraire, demain toutes les EU 
affirmaient : “Ce qu’on te demande, 
c’est de ne pas prendre de risque / de te 

« La division du travail défavorable aux 
intérimaires résulte d’un processus de délé-
gation en chaine de tâches qui se construit 
par le haut, par l’évitement du sale boulot 
par les salarié.e.s permanent.e.s dans des 
secteurs d’activité à forte pénibilité » 

Les ouvriers d’exécution ou manœuvres sont parti-
culièrement touchés par cette problématique, du 
fait de leur fonction et de leur absence de qualifi-
cation. Mais plus largement, c’est le statut même 
de salarié intérimaire qui donne lieu à un traitement 
moins favorable, quelle que soit la qualification de 
ce dernier.

Les possibilités de développer un geste profession-
nel de qualité, à la fois productif et protecteur, et 
plus largement une expertise, sont restreintes. 

Les travailleurs intérimaires sont plutôt mis à dispo-
sition d’un chef d’équipe qu’intégrés à une organisa-
tion, et ne bénéficient que d’un soutien limité de la 
part des autres salariés. Ils ne peuvent donc guère 
compter sur les ressources du collectif, nécessaires     
à l’acquisition des savoir-faire de prudence, pour 

préserver physiquement / de ne pas piquer 
plus de deux heures par jour / etc.”, et 
s’assuraient que ce message soit appliqué 
sur le terrain dans toutes les décisions, 
alors les salariés intérimaires ne seraient 
plus tentés de prendre des risques ou de 
se sur-engager pour faire leurs preuves. 
Ils seraient plus enclins à “dire non” ou à 
avouer qu’“ils ne savent pas faire”.

Source : Mias, 2022, p. 69-70.

Source : rapport d’étude « Salariés intérimaires du BTP », 
p. 37-38
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Conclusion

Source : Barlet et al., 2024, p.71-72

faire face à la diversité des situations de travail. Or, 
on le sait, les dispositifs formels de prévention, aussi 
bien conçus soient-ils, ne peuvent suffire à garantir 
la santé et la sécurité des travailleurs (lire l’encadré 
« Sécurité et santé au travail : prévenir, c’est antici-
per au mieux mais aussi réagir en temps réel », p. 15).

�L’étude-action a permis
	f d’identifier un nombre important de causes dé-

favorables aux conditions de travail et à la santé 
des salariés intérimaires et expliquant leur surex-
position au risque d’accident du travail,

	f 	de proposer des pistes de solutions pratiques 
et adaptées au secteur du BTP qui permettent 
d’agir sur un certain nombre de causes identi-
fiées.

Elle montre tout l’intérêt de partir des pratiques 
réelles des acteurs pour développer une politique 
effective de prévention et les moyens de sa mise en 
œuvre.

Les pistes de solutions ainsi développées en partant 
de ce qui a pu être observé visent en premier lieu à 
adapter la « sécurité réglée » aux particularités des 
activités des entreprises du BTP.

En complément, le développement d’une « sécurité 
gérée » impliquerait de faire de la sécurité un enjeu 
prioritaire, intégré dans toutes les étapes d’un projet 
de construction et au fil des étapes d’un chantier.

Cet enjeu nécessite d’être porté par un ensemble 
d’acteurs – le maître d’ouvrage (MOA), le maître 
d’œuvre (MOE) et les entreprises participant au 
chantier/sous-traitants – dans les décisions à toutes 
les étapes d’un chantier, et ce, dès la conception du 
projet.

En effet, les moyens alloués par le MOA et la qualité 
de l’organisation influent de façon déterminante sur 
les pratiques des managers et des salariés.

Ceci permettrait en retour d’améliorer les condi-
tions de travail et la santé pour tous les travailleurs, 
qu’ils soient salariés permanents ou temporaires, et, 
par là, de rendre ces métiers plus attractifs.

La durée moyenne des missions des intérimaires 
est courte (en moyenne moins de quatre semaines) 
avec, parfois, un changement des tâches confiées en 
cours de mission.

Une amélioration de la situation des intérimaires, 
sans dégradation de la situation des autres sala-
riés, nécessiterait donc de conduire un ensemble 
d’actions pour réduire la pénibilité du travail sur les 
chantiers, et ce, par différents moyens, dont une 
programmation plus réaliste en termes de délais et 
de couts (sortie de la logique du moins-disant, no-
tamment).

Une meilleure intégration des intérimaires aux col-
lectifs de travail exigerait d’augmenter les temps 
consacrés dans les équipes aux échanges sur l’orga-
nisation et la réalisation du travail.

Les intérimaires se trouvent ainsi renvoyés 
à « une gestion le plus souvent individuali-
sée et bricolée de leur propre sécurité (qui) 
repose sur des arbitrages constants entre 
adaptation aux contraintes productives et 
respect des consignes de sécurité ». 

L’intérimaire est un salarié de passage et, 
comme l’indiquent les auteurs d’un ouvrage 
récent « si les intérimaires occupent effec-
tivement et plus rapidement qu’on pourrait 
le penser une place reconnue par l’encadre-
ment, cette place est moins proche de celle 
de l’apprenti, certes dominé mais sur lequel 
on investit en assurant un tutorat et un pro-
gressif enrichissement des tâches, que de 
celle du larbin, très utile pour décharger les 
autres mais qui ne permet pas d’évolution 
dans le métier ».

Source : Barlet et al., 2024, p.131-132
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